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• RDC/ Élection 
L'ONU table toujours
sur une présidentielle
d'ici au 31 décembre L'ONU table toujourssur la tenue d'ici la fin2017 d'une élection pré-sidentielle en Répu-blique démocratique duCongo, où la tensionmonte à l'approche decette date-butoir du 31décembre chaque jourplus illusoire pour orga-niser la succession duprésident Joseph Kabila.•Centrafrique/ Vio-
lences
A l'ONU, la RCA en crise
craint de retomber
dans l'oubli Près de quatre ans aprèsl'intervention françaiseet onusienne en Centra-frique, le pays, toujoursplongé dans la violenceet sous perfusion inter-nationale, a demandé àl'ONU plus de Casquesbleus et une aide accruepour ne pas sombrer denouveau dans le chaos.• Cameroun /Législa-
tion
La loi anti-terroriste
utilisée "pour faire
taire la presse cri-
tique"La législation anti-terro-riste au Cameroun,adoptée en 2014 dans lecadre de la lutte contrele groupe jihadiste nigé-rian Boko Haram, est uti-lisée "pour faire taire lapresse critique", a dé-noncé une association dedéfense des journalistesdans un rapport publiémercredi.
• Soudan/ Désarme-
ment
Le président souda-
nais presse les ci-
toyens du Darfour de
rendre leurs armesLe président soudanaisOmar el-Béchir a pressémercredi les habitantsdu Darfour, région enproie à un conflit meur-trier depuis des années,de rendre leurs armesvolontairement.

L'Afrique en bref

UN perroquet a réussi à passer une commandesur Amazon via l'assistant vocal du géant amé-ricain du numérique en imitant la voix de sapropriétaire à Londres, rapporte le journal bri-tannique The Sun mercredi.Corienne Pretorius, interrogée par le tabloïdbritannique, ne se rappelait pas avoir passé unecommande de coffrets cadeaux d'une valeur de10 livres (environ 11 euros).Et pour cause. Après avoir exclu son mari et sonfils de huit ans comme les acheteurs éventuels,la Sud-Africaine de 39 ans, qui réside dans lesud-est de Londres, a découvert le coupable:Buddy, son perroquet du Gabon âgé de 5 ans.L'oiseau a imité sa voix en son absence pour ac-tiver l'appareil et procéder à l'achat qui, selonun porte-parole d'Amazon cité dans le Sun,peut être remboursé."Je ne pouvais pas le croire quand j'ai compris

que Buddy avait passé une commande sur Ama-
zon. Nous possédons l'appareil depuis quatre
mois et je ne l'utilise que pour mettre de la mu-
sique ou faire des listes de tâches à faire, mais je
n'ai jamais rien commandé en ligne", a racontéCorienne.Outre la possibilité de passer des commandessur Amazon, l'appareil connecté, Alexa, permetaussi de commander le chauffage de la maison,contrôler le téléphone portable, vérifier lamétéo, etc.Buddy a depuis été filmé par sa propriétaire.Les images le montrent en train d'activer l'ap-pareil en criant "Alexa" avant d'ajouter "Oh,hmmm, reste en ligne, Alexa".Selon Corienne Pretorius, son oiseau parlantest "très drôle": il imite aussi le chat, jure enAfrikaans et souhaite "bonne nuit" quand lamaisonnée va se coucher le soir.                                   

Sur amazon, même un perroquet peut
passer commande

C'est arrivé....

... à Londres (Grande-Bretagne)

LA Cour suprême du Kenya ablâmé mercredi la Commis-sion électorale pour sa ges-tion de l'électionprésidentielle invalidée du 8août, lui reprochant d'avoirproclamé les résultats sur labase de documents parfois"douteux" et de ne pas avoirpermis l'accès à ses serveursinformatiques.Les conclusions des juges, quiont explicité mercredi leurdécision prise le 1er septem-bre d'invalider la réélectiondu président sortant UhuruKenyatta - une première enAfrique - renforcent lesdoutes sur la capacité de laCommission électorale(IEBC) à organiser en peu detemps le nouveau scrutin,prévu le 17 octobre.La vice-présidente de la Coursuprême, Philomena Mwilu, adécrit des "révélations pertur-
bantes, voire saisissantes" surla manière dont l'IEBC amené les élections, contestéesen justice par l'opposition.Cette dernière avait placé aucoeur de sa plainte des allé-gations de piratage informa-tique ayant selon elle affectéla transmission des résultats.A cet égard, les juges ont re-proché à l'IEBC d'avoir ignorél'ordre de la Cour réclamantl'accès à ses serveurs pour vé-rifier ces accusations."Notre ordonnance était une
opportunité en or pour l'IEBC
de présenter devant la Cour
des preuves pour discréditer
les affirmations du plaignant",l'opposant Raila Odinga, 72ans, a déclaré la juge Mwilu.

"Si l'IEBC n'avait rien à ca-
cher, elle aurait volontiers
fourni l'accès à ses serveurs in-
formatiques et à l'historique
de ses opérations".La Cour n'a d'autre choix quede conclure que "le système
informatique a été infiltré et
compromis, et que les infor-
mations s'y trouvant ont été
modifiées, ou que des respon-
sables de l'IEBC eux-mêmes
ont modifié ces informations,
ou que l'IEBC a gâché le sys-
tème de transmission (des ré-
sultats) et n'a pas été en
mesure de vérifier les informa-
tions."Mercredi, la Cour a reprochéau président de l'IEBC, Wa-fula Chebukati, d'avoir pro-clamé la victoire de M.Kenyatta, 55 ans, avec54,27% des voix sur la foi deprocès-verbaux émanant descirconscriptions électorales"dont l'authenticité était pour
certains douteuse", sans avoirde surcroît vérifié l'ensembledes procès-verbaux des bu-reaux de vote.
•NI TRANSPARENTE, NI VÉ-
RIFIABLEL'IEBC avait justifié par un ré-seau internet limité le retard,voire l'absence, de nombreuxprocès-verbaux de bureauxde vote issus de zones recu-lées. La Cour suprême a ré-torqué mercredi que l'IEBCaurait dû mettre en place "des
systèmes de transmission al-
ternatifs".Les juges ont également notél'absence de marques d'au-thentification ou de signa-tures d'assesseurs sur denombreux procès-verbaux fi-nalement publiés par l'IEBCaprès la proclamation des ré-sultats, le 11 août. "S'il s'agis-
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sait de faux, qui les a introduits
dans le système? Et s'ils étaient
authentiques, pourquoi
étaient-ils différents des autres?", a interrogé le président dela Cour suprême, David Ma-raga.La Cour suprême a estimé que"l'élection présidentielle de
2017 n'était ni transparente, ni
vérifiable". Elle a soutenu que
les élections "ne sont pas
qu'une question de chiffres", etque l'ensemble du processusélectoral est "aussi important
que le résultat".Les juges se sont toutefoisvoulus nuancés, assurant nepas avoir de raisons de douterdes opérations d'enregistre-ment des électeurs ou des

opérations de vote le jour duscrutin, entre autres.Alors que la campagne électo-rale a déjà repris à coup d'in-vectives entre pouvoir etopposition, le jugement com-plet de la Cour suprême étaittrès attendu car il devait don-ner à l'IEBC des pistes pouraméliorer l'organisation dunouveau scrutin.Mais les conclusions acca-blent l'IEBC à tel pointqu'elles renforcent les doutessur sa capacité à organiser lescrutin pour le 17 octobre,d'autant que de nombreuxdésaccords existent entre lesdifférents acteurs sur lamarche à suivre.L'opposition a déjà prévenu

qu'elle boycotterait le scrutinsi ses exigences présentées àl'IEBC - dont la démission deplusieurs de ses membres - nesont pas remplies, alors que leprésident Uhuru Kenyatta alui exclu tout remaniement enprofondeur de l'institution.De son côté, la société fran-çaise OT Morpho chargée defournir le système électro-nique de transmission des ré-sultats et de reconnaissancebiométrique des électeurs aassuré lundi ne pas pouvoirêtre prête d'ici au 17 octobre.La Constitution exige l'organi-sation d'un nouveau scrutindans les 60 jours suivant ladécision de la Cour suprême,soit d'ici au 31 octobre.

PLUSIEURS milliers de per-sonnes se sont rassembléesmercredi dans les rues de lacapitale togolaise Lomé ainsique dans d'autres villes ducentre et nord du pays, à l'ap-pel de l'opposition pour de-mander le départ du présidentFaure Gnassingbé et le retourà la constitution de 1992.Dans la capitale, les manifes-tants sont partis de troispoints de rendez-vous, ren-dant un décompte des partici-pants difficile, mais selon lesobservateurs sur place, plu-sieurs milliers d'entre eux ontrépondu à la demande de l'op-position de ne pas lâcher lapression sur le pouvoir aprèsles marches historiques des 6et 7 septembre, qui avaientrassemblé plus de 100.000personnes.Dans la foule se dressaient despancartes portant les inscrip-tions: "Faure Must Go" (Fauredoit partir, ndlr) ou encore "Li-
bérez mon pays, 50 ans, ça suf-
fit".Selon l'équipe de l'AFP surplace, des gendarmes et desmilitaires, sur des pick-upséquipés de mitrailleuses

lourdes, encadraient lamarche. Les communicationspar messagerie mobile ainsique l'utilisation de la 3Gétaient quasiment impossi-bles."On n'est pas des jihadistes, on
n'est pas des rebelles", se dé-fendait Abdallah, 42 ans, parti-san du Parti NationalPanafricain (PNP) de Tikpi At-chadam, l'un des leaders lesplus radicaux du mouvement."On veut juste la démocratie,on est fatigués."Le chef de file du PNP, nou-veau parti de l'opposition, aréussi à se construire une fortebase populaire, notammentissue du centre et du nord dupays, à majorité musulmane,historiquement attachée aupouvoir en place.A Sokodé, deuxième ville dupays et bastion du PNP, lesmarches ont rassemblé plus de4.000 personnes malgré lesfortes pluies, selon plusieursparticipants contactés parl'AFP. En août, des manifesta-tions, réprimées par les forcesde l'ordre, avaient fait deuxmorts, déclenchant une viveréaction populaire.Un peu plus au nord, à Bafilo,les marches ont été disperséesdès leur départ. Des rumeursde violences ont envahi les ré-
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Les partisans de l'opposition dans les rues de Lomé.
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seaux sociaux et un observa-teur d'une association localedes droits de l'Homme (prochede l'opposition) fait état dequatre blessés par des ballesen caoutchouc.L'opposition a prévu deux nou-veaux jours de manifestationsmercredi et jeudi, après avoirboycotté le vote du parlementsur le projet de révision consti-tutionnelle, prévoyant notam-ment de limiter à deux lenombre de mandats présiden-tiels, mais de manière non ré-troactive.Le gouvernement avait tentéd'apaiser la crise socio-poli-tique en proposant une révi-

sion de la Constitution, et no-tamment de limiter à deux lenombre de mandats présiden-tiels, mais les députés de l'op-position ont boycotté le vote enbloc mardi à l'Assemblée na-tionale, dénonçant un "simula-cre de plénière" par la voix deson porte-parole Éric Dupuy.L'opposition refuse le texte enl'état, qui n'applique pas la ré-troactivité de la mesure, et quipermettrait au président FaureGnassingbé, hériter d'une fa-mille au pouvoir au Togo de-puis 50 ans et lui-même à latête du pays depuis 2005, de sereprésenter en 2020 et en2025.

• RÉFÉRENDUM DANS LA
RUEN'ayant pas obtenu la majoritédes voix nécessaires au Parle-ment, le projet de révision seraproposé au peuple togolais parréférendum "dans les pro-
chains mois", selon un membredu gouvernement."Là où on nous en sommes,
nous ne voulons pas de référen-
dum, nous sommes en train de
faire notre référendum dans la
rue déjà", expliquait Alex,jeune manifestant de Lomé.Le gouvernement togolais, quidénonce un "coup d’État" de larue, par la voix de son ministrede l'Information, Guy Lorenzo,a mis en garde l'oppositioncontre la présence de "per-
sonnes de nationalités étran-
gères, en vue de participer à des
actes de violences" lors des
marches, et lui a demandé de
"faire preuve de retenue et de
responsabilité".Le parti présidentiel, l'Unionpour la République (UNIR), quiavait appelé ses militants à té-moigner leur soutien à FaureGnassingbé les mêmes joursque les manifestations de l'op-position, a réuni un millier depersonnes mercredi matin."Ça nous fait plaisir d'être là,
c'est notre parti", a déclaré à

l'AFP Georgia, militante de 34ans. "Nous, on est pacifiques".Justin, un jeune manifestant del'UNIR a toutefois confié àl'AFP avoir reçu 5.000 francsCFA (7,50 euros) pour partici-per à ce rassemblement, de-vant l'approbation de sescamarades. La moitié des To-golais vivent sous le seuil depauvreté (PNUD).Le président Gnassingbé a suc-cédé en 2005 à son père, Gnas-singbé Eyadéma, qui est restéprès de 40 ans au pouvoir,avec l'appui de l'armée et enmodifiant la Constitution. Deviolentes manifestations etune féroce répression avaientsuivi. Il a été réélu en 2010 eten 2015, lors de scrutins trèscontestés.


